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Par un mémoire, enregistré le 28 août 2018 au secrétariat du contentieux du Conseil 
d’État, M. B...A...demande au Conseil d’Etat, en application de l’article 23-5 de l’ordonnance n° 58-1067 
du 7 novembre 1958 et à l’appui de son pourvoi tendant à l’annulation de l’arrêt n° 17BX02492 du 27 
février 2018 de la cour administrative d'appel de Bordeaux, de renvoyer au Conseil constitutionnel la 
question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution du deuxième alinéa de 
l’article 28 du code des pensions civiles et militaires de retraite.  

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu : 

- la Constitution, notamment son Préambule et son article 61-1 ;  

- l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 ; 

- le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

- le code de justice administrative ; 

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Jean-Yves Ollier, maître des requêtes,   

  

- les conclusions de M. Gilles Pellissier, rapporteur public.  

 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Rousseau, Tapie, 
avocat de M.A.... 

 

Vu la note en délibéré, enregistrée le 14 novembre 2018, présentée par La Poste. 

 

 

 

 

Considérant ce qui suit :  

 

1. Aux termes du premier alinéa de l’article 23-5 de l’ordonnance du 7 novembre 
1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel : « Le moyen tiré de ce qu’une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution peut être soulevé (…) à 
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l’occasion d’une instance devant le Conseil d’Etat (…) ». Il résulte des dispositions de ce même article 
que le Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité à la triple 
condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, qu’elle n’ait pas déjà 
été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil 
constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un 
caractère sérieux ; 

 

2. Aux termes des dispositions de l’article L. 27 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite : « Le fonctionnaire civil qui se trouve dans l'incapacité permanente de continuer ses 
fonctions en raison d'infirmités résultant de blessures ou de maladie contractées ou aggravées soit en 
service, soit en accomplissant un acte de dévouement dans un intérêt public, soit en exposant ses jours 
pour sauver la vie d'une ou plusieurs personnes et qui n'a pu être reclassé dans un autre corps en 
application de l'article 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée peut être radié des cadres par 
anticipation soit sur sa demande, soit d'office à l'expiration d'un délai de douze mois à compter de sa 
mise en congé si cette dernière a été prononcée en application des 2° et 3° de l'article 34 de la même loi 
ou à la fin du congé qui lui a été accordé en application du 4° du même article. /  L'intéressé a droit à la 
pension rémunérant les services prévue au 2° du I de l'article L. 24 du présent code. Par dérogation à 
l'article L. 16 du même code, cette pension est revalorisée dans les conditions fixées à l'article L. 341-6 du 
code de la sécurité sociale ». Aux termes des dispositions du premier alinéa de l’article L. 28 du même 
code : « Le fonctionnaire civil radié des cadres dans les conditions prévues à l'article L. 27 a droit à une 
rente viagère d'invalidité cumulable, selon les modalités définies à l'article L. 30 ter, avec la pension 
rémunérant les services ». Aux termes des dispositions du deuxième alinéa du même article : « Le droit à 
cette rente est également ouvert au fonctionnaire retraité qui est atteint d'une maladie professionnelle 
dont l'imputabilité au service est reconnue par la commission de réforme postérieurement à la date de la 
radiation des cadres, dans les conditions définies à l'article L. 31 (…) » ;  

 

3. Les dispositions précitées du deuxième alinéa de l’article L. 28 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite sont applicables au présent litige. Elles n’ont pas déjà été 
déclarées conformes à la Constitution par le Conseil Constitutionnel ;  

 

4. Ces dispositions, qui ne comportent aucune restriction quant à l’origine des 
maladies professionnelles qu’elles mentionnent, ne sauraient avoir pour effet d’exclure du bénéfice du 
droit à une rente viagère d’invalidité les agents atteints d’infirmités résultant des séquelles d’un 
accident de service apparues tardivement et reconnues comme imputables au service postérieurement 
à la date de radiation des cadres. Par suite, la question des atteintes portées par ces dispositions, d’une 
part, aux principes d’égalité devant la loi et d’égalité de traitement entre fonctionnaires et, d’autre part, 
aux droits et garanties à caractère social consacrés au onzième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946, qui n’est pas nouvelle, ne présente pas de caractère sérieux ;  

 

5. Il résulte de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de renvoyer au Conseil 
constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée ; 
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D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1er : Il n’y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité soulevée par M.A.... 

 

Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. B...A..., à La Poste et au ministre de l'action et des 
comptes publics. 

Copie en sera adressée au Conseil constitutionnel et au Premier ministre. 

 

 

 

 


